
Soc ié té  e t  Cu l tu re 7
Lundi 30 Novembre 2015

Lancées la veille par une
conférence-débat portant
sur la délinquance finan-
cière et économique, les
manifestations de la 20e
rentrée solennelle du Bar-
reau ont pris fin vendredi,
au palais de justice.

OUTRE la conférence sur
“le criminel rituel au banc
des accusés”, le discours duBâtonnier de l'ordre desavocats du Gabon, Me Jean‐Pierre Akumbu M'Oluna, adavantage insisté sur “les
grandeurs et servitudes de
l'Avocat”. Histoire de rap‐peler aux hommes etfemmes qui ont choisid'exercer cette professionlibérale, noble par essence,que leur métier est, deprès, à l'image d'un cou‐teau à double tranchant : «
Lorsque les jugements ren-
dus sont justes, ils partici-

pent à la construction d'une
nation apaisée; mais
lorsqu'ils sont rendus avec
complaisance et injustice,
ils concourent à sa disloca-
tion».Pour le Bâtonnier, l'avocata donc le devoir de fairetoujours preuve de  « pro-
fessionnalisme, dignité, dé-
licatesse, impartialité,
conscience et sérieux» dansl'exercice de sa profession.Puisque «c'est la connais-

sance et le savoir qui don-
nent le succès et assurent la
renommée, et non la sorcel-
lerie».Selon Me Akumbu, les avo‐cats qui se distinguent pardes déclarations tapa‐geuses et des comporte‐ments négatifs, ternissentl'image de l'avocat.  A leurendroit, il rappelle que «le
Barreau du Gabon n'est pas
un parti politique, ni un syn-
dicat ou un menu à la carte

(…). Le métier d'avocat mé-
rite un autre regard, mar-
qué par le sérieux, le respect
et la considération».Aux contempteurs du Bar‐reau, qui laissent croireque celui‐ci serait contreles pouvoirs publics, en dé‐nonçant la mise en placedu Tribunal spécial, sanstextes réglementaires aupréalable, Me AkumbuM'Oluna dira que « l'Ordre
des avocats ne fait que

jouer son rôle de veiller à la
bonne exécution du droit
(…) Nous nous battons pour
un meilleur service public et
une justice équitable et de
qualité au service de tous». A propos de la garde à vueet des détentions “abu-
sives”, il a dénoncé les dé‐lais qui excèdent, danscertains cas, ceux dé"inispar la loi. Pour lui, « la
garde à vue est devenue un
moyen d'humilier et de dé-

truire certaines personnes.
A la prison de Libreville, sur
plus de 2000 détenus, près
de la moitié n'est pas tou-
jours jugée. C'est pas nor-
mal !”» s'est‐il indigné. A cet effet, il a invité sespairs avocats à se départirde toutes formes de pres‐sions, pour assurer à notrepays « une justice équitable,
juste et débarrassée de
toutes formes d'injustice». Le discours du ministre duTravail, Simon Ntoutoume,représentant le 2e vice‐Premier ministre, ministrela Justice, a permis de rap‐peler les rôles dévolus auxmagistrats et aux avocats.Soulignant, au passage, quecertaines décisions prisespar les pouvoirs publics,pour créer certains or‐ganes parallèles, obéissentà l'engagement pris par lechef de l'Etat, notammentdans l'axe 1 de son projetde société "l'Avenir encon"iance", de consoliderl'État de droit au Gabon.    

“ L'Ordre des avocats n'est pas un syndicat, 
ni un parti politique ” 

Rentrée solennelle du Barreau

Christian KOUIGA
Libreville/Gabon
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Les avocats, aec, au centre, le bâtonnier Me Akumbu M'Oluna, vendredi dernier lors de la 20è rentrée solennelle du
Barreau du Gabon. Photo de droite : L'assistance composée essentiellement des hommes et femmes du droit.
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L'HÔPITAL égypto‐gabo‐nais de Libreville a reçudernièrement, de la part del'ambassadeur de la Répu‐blique Arabe d’Égypte, Hi‐sham Fathy MohamedMostafa, un don de maté‐riel médico‐chirurgicalcomposé de médicamentset d'équipements destinésà l'usage des médecins spé‐cialistes et des patients decette structure hospita‐lière. C'était au cours d'unecérémonie solennelle orga‐nisée en présence du mi‐nistre délégué à la Santé,Célestine Oguewa Ba, et del'ensemble du personnel
de cet établissement hospi‐talier.Occasion pour le diplomateégyptien de préciser quecet acte s'inscrit dans lecadre de la mise en œuvreeffective de l'accord de

coopération en matière sa‐nitaire signé en 2006. «Une
concrétisation de la déter-
mination de la République
Arabe d’Égypte à mettre à
la disposition des peuples et
gouvernements africains
toutes ses capacités et son
expertise, à travers la coor-
dination avec les institu-
tions, a!in de garantir le
renforcement des capacités
et l'instauration du déve-
loppement durable», a‐t‐ilfait savoir.La ministre déléguée Cé‐lestine Oguewa Ba a, poursa part, loué ce geste qui, a‐t‐elle souligné, témoignedes «liens historique et fra-
ternel» qui unissent nosdeux pays. Avant de rappe‐ler: « Depuis la signature en
juin 2006 du protocole de
coopération en matière de
santé entre le ministère de
la Santé de la République
gabonaise et le Fonds égyp-
tien de la coopération tech-
nique avec l'Afrique, devenu
Agence égyptienne de par-
tenariat pour le développe-
ment, votre pays n'a cessé
d'appuyer l'hôpital égypto-
gabonais par l'envoi de di-
vers dons et médecins

spécialistes. (...) Des dons de
médicament en 2011, des
médicaments et consomma-

bles en 2013 et bien d'au-
tres.»Elle a donc exhorté le di‐ recteur de cet hôpital, ainsique l'ensemble du person‐nel, à en faire un bon usage.

Du matériel médico-chirurgical pour l’hôpital égypto-gabonais
Appui à la santé

LLIM
Libreville/Gabon

Le geste symbolique de remise de don entre
l'ambassadeur d'Egypte Hisham Fathy Mostafa, et le
ministre délégué à la Santé, Célestine Oguewa Ba.
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